CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

D Ë 

A.  F.  PERE  (des  Hautes-Pyrénées ) ? 

Sur  la réfoluti  on  relative  aux  opérations  de  Ha  [[em- 
blée 'éleclorale  du  département  du  Gers. 


Séance  du  6 Fru&idor  an  V. 


Citoyens  Représintans, 

Membre  de  la  eommiflion  que  vous  aviez  nommée  pour 
l'examen  de  la  réfolution  relative  aux 'opérations  de  Fartern- 
blée  éle&orale  du  département  du  Gers , je  n’ai  pu  3 non 
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plus  que  notre  collègue  Ballard , membre  de  la  même  comtnîf- 
fion , partager  Ton  avis.  Je  viens  donc  vous  rendre  compte  aufli 
de  motifs  de  mon  opinion;  ôc  je  le  ferois  avec  quelque  mé- 
fiance > fi  elle  n’étoit  conforme  à la  résolution  du  Confeil  des 
Cinq-Cents  5 prife  après  Vimprefîion  & dillnbution  du  rapport 
d’une  commidion. 

Les  faits  vous  font  déjà  connus.  Le  rapporteur  vous  les 
a expofés  dans  le  plus  grand  détail  ôc  avec  la  plus  grande 
exadi  tilde  ; ôc  ce  feroit  dérober  a la  chofe  publique  des 
momens  précieux  5 que  dô  vous  les  retracer  encore» 

Vous  avez  entendu , citoyens  repréfentans , que  les  auteurs 
de  la  proteftation  onc  employé  olufieurs  moyens  pour  faire 
déclarer  nulles  les  opérations  de  l’aflembiée  éledorale  du 
Gers  : 

Que  votre  commifilon  n’a  pas  été  affiedée  de  celui  pris 
de  ce  que  l’alTemblée  éledorale  avoir  changé  le  local  de 
fes  féançes , en  fe  transférant  du  chœur  de  legiife  dans  la 
nef;  le  chœur  ôc  la  nef  font  partie  du  même  bâtiment, 
& il  ne  confie  pas  que  l’adminifiration  départementale  eut 
défigné  l’un  plutôt  que  l'autre  : 

Que  le  moyen  pris  du  refus  fait  par  l’aiïèmblée  d’en 
venir  à l’appel  nominal , vivement  réclamé  par  une  grande 
partie  des  membres  , qui  ne  formoient  néanmoins  que  la 
minorité , n’a  pas  paru  plus  férieux  , parce  que  la  confti- 
tution  ni  aucune  loi  n’impofent  aux  aiTemblées  éledorales 
l’obligation  d’adopter  cetce  mefure  lorfqu’elle  efl^  réclamée  , 
ôc  que  i’afiemblée , â cet  égard , ne  doit  connoître  d’autre 
règle  que  le  vœu  de  la  majorité  , qui  a été  fuivi. 

Vous  avez  entendu  encore  que  votre  commiffion  a penfé 
que  le  moyen  pris  de  l’introdudion  de  la  force  armée  dans 
le  lieuses  fçances  étoit  tout  aulfi  mauvais , parce  que  lafîem- 
blée  elle-même  l’avoit  ’requife , ôc  que  d’ailleurs  elle  étuis 
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Qu’un  autre  moyen  pris  de  ce  que  les  commifiions  pour 
la  vérification  des  pouvoirs  iï  avoient  pas  été  Formées  con- 
formément a la  loi  du  S ventôfe  j que  ce  moyen,  dis  je, 
croit  également  trivo’e  , parce  que  la  loi  du  5 veutôfe  n’eft 
Pa>  impérative  à cet  égara,  quelle  le  contente  d’indiquer 
ou  de  propokr  le  moyen  qu  elle  exprime  comme  le  plus 
convenable  , ce  qui  n empcche  point  que  les  aflèmbiées  n’en 
puifiént  adopter  un  autre  fi  elles  le  croient  meilleur 

Enfin  , votre  commifiion  a cru  que  le  moyen  pris  de  ce 
que  des  étrangers  s’étoient  introduits  dans  l’afifèmblée  & y 
avoient  voté  avec  les  éledeurs,  manquoit  dans  le  fait,  ou 
que  du  moins  il  n’étoit  pas  prouvé. 

Que  fi  le  procès-verbal  conftate  que  , fur  la  réciatnacion 
faite  a ce  fujet  par  un  des  membres  de  l’afiemblée , un 
étranger  défigné  par  lui  prit  la  fuite  , cela  ne  prouve  pas 
que  cet  étranger  eût  voté , ni  que  d’autres  étrangers  eufiens 
pris  part  aux  délibérations  dans  d’autres  circonftances. 

Votre  commifiion  avoit  d’abord  cru  trouver  cette  preuve 
dans  le  recenfement  des  votes , en  joignant  le  nombre  des 
éledeurs  qui,  d après  le  verbal,  avoient  concouru  à la 
nomination  des  députés  au  Corps  légifiatif,  au  nombre  des 
eledeurs  qui  ont  fait  la  protection,,  & en  comparant  en- 
îuite  le  nombre  total  à celui  des  éledeurs  qui  avoient  con- 
couru à la  formation  des  bureaux  : mais  cette  bafe  étoic 
ratifie , parce  que  le  verbal  fait  mention  que  depuis  la 
formation  du  bureau  il  s croît  préfenté  de  nouveaux  élec- 
teurs. 

D ailleurs  , fi  cette  folution  n eût  pas  réfulté  du  verbal 
lui -meme  , il  auroit  fallu  examiner  s’il  étoit  dû  plus  de  foi 
a un  ade  devant  notaire , fait  par  la  minorité,  qu’au  verbal 
e aflemo.ee  compol'ée  de  la  majorité  des  éledeurs  ou 
leu  fi  en  les  admettant  l’un  8c  l’autre,  on  n’auroit  pas 
ciu  prelumer  que  quelques-uns  des  éledeurs  protefians  croient 
rentres  & avoient  voté  dans  laffemblée.  Or,  la  quefiion  , 
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réduite  à ces  termes , naurolt  jamais  pu  être  décidée  contre  îe 
verbal  de  la  majorité  de  l’aiïembléej  qui  fait  pleine  6c  entière 
foi  pour  tout  ce  qui  eft  relatif  aux  opérations  qui  lui  étoient 
attribuées  par  la  loi. 

Me  voici  maintenant  à la  queftion  fur  laquelle  eft  fur- 
venue  la  divergence  des  opinions. 

Cett-  queftion  confifte  à (avoir  fi  l’affemblée  électorale, 
avant  rejeté  vingt -fept  éleûeurs  légalement  nommés  par  les 
Semblées  primaires,  & ayant  admis  a ieür  place  ceux  qui 
a voient  été  nommés  par  d’autres  prétendues  aliénable  es  pri- 
maires dont  les  opérations  ont  été  j âgées  'mules  & iilega  es 
nar  différens  décrets  du  Corps  légiflatif;  favoir,  dis-*je,  (I 
cette  alîemblée  électorale  n’a  pas  outre- pallé  (es  pouvoirs 
5c  violé  la  conftitution  } 

Si  -lie  l’a  violée,  notamment  en  rejetant  les  électeurs 
nommés  par  l’aftVmblée  primaire  du  canton  de  Lavardens, 
où  il  n avoir  pas  été  fait  une  double  élection. 

Et  pour  généralifer  la  queftion  & la  pofer  dans  les 
termes  les  plus  (impies,  elle  fe  réduit  à (avoir  fi  les  affetn- 
blées  électorales  peuvent,  ou  non  prononcer  provisoirement 
fur  la  validité  des  pouvoirs  préfentés  par  les  électeurs , « 
les  admettre  ou  les  rejeter. 

Votre  commiftion  s’eft  décidée,  à la  majorité,  pour  la 


pîriion  fur  l’article  4?  r^s 
déclarant  communs  aux  a (Te  m blé  es 
8 , 2,0,  2.x  , 2o  , 24 j 25,  29,  3o  , 
it,  relatifs  aux  aflemblées  primaires, 
ommun  l’article  22,  qui  porte  que 
ultés  fur  les  qualités  requifes  pour 
me  orovifoirement,  fauf  le  recours 
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Et  fur  ce  qu’en  ne  rendant  pas  cet  article  commun  aux 
afiembiées  éleétorales  , la  conftitution  avoit  refufé  à celles-ci 
le  droit  de  ftatuer  provifoirement,  quelle  a accordé  par  ce 
même  article  aux  afiembiées  primaires. 

On  a fondé  encore  cette  opinion  fur  l'article  s3  de 
notre  charte  fa  crée  , qui  porte:  « En  tout  autre  cas,  le 
» Corps  légiüatif  prononce  feul  fur  la  validité  des  opéra- 
» fions  des  afTemblées  primaires  ».  Par  où  elle  l’interdit 
alfez  formellement  aux  corps  éleétoraux. 

On  a cité  enfin  l’article  VI  de  la  loi  du  ier  vendémiaire 
an  4,  qui  efi:  ainfi  conçu  : « Il  fera  enfuite  procédé  à la 
» vérification  des  pouvoirs,  pour  conftater  fi  le  nombre 
» des  électeurs  n’excède  pas  celui  que  prefcrit  l’article  33 
» “de  la  conftitution  ; ceux  qui  feroient  nommés  au-delà  de 
« ce  nombre  feront  tenus  de  fe  retirer.  » 

De  là  on  a inféré  que  la  vérification  des  pouvoirs  dans 
les  afiembiées  électorales  ne  devoir  être  qu’une  opération 
prefque  mécanique  j que  ces  afiembiées  dévoient  fe  borner 
a vérifier  h le  nombre  des  éleéteurs  qui  fe  préfentoient 
pour  chaque  canton  excédoit  celui  que  ces  cantons  dévoient 
nommer,  fans  entrer  autrement  dans  l’examen  de  la  régu- 
larité <$e  validité  des  pouvoirs  : 

Que  les  éleéteurs  étant  les  délégués  du  peuple  pour 
exercer  un  aéfe  de  fa  fouveraineté , en  faifant  en  fon  nom 
les  éleétions  attribuées  aux  afiembiées  éleétorales , il  était 
dans  les  principes  que  ces  mandataires,  égaux  entre  eux, 
ne  pufient  juger  les  opérations  du  peuple  fouverain,  dont 
ils  n’étoient  que  les  délégués. 

Ainfi  1 afiemblée  éleétorale  du  Gers,  ayant  jugé  les  pou- 
voirs des  éleéteurs , ayant  admis  ceux  quelle  devoir  rejeter, 
ayant  même  jugé  Sc  repoufie  de  fon  fein  les  éleéteurs  du 
canton  de  Lavardens,,  qui  n’avoit  pas  fait  de  doubles  élec- 
tions 5 a formellement  contrevenu  à la  conftitution;  & la 
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conftitution,  aux  articles  29  8c  4o,  cc  déclare  nul  tout  ce 
<c  qui  fe  fait  dans  une  atlembiée  primaire  ou  éle&orale 
» au-delà  de  l’objet  de  fa  convocation  8c  contre  les  formes 
99  déterminées  par  elle.  » 

Tels  font  en  fubflance  , citoyens  repréfentans , les  moyens 
cjue  le  rapporteur  de  la  commiliion  a développés  avec  plus 
d’étendue,  8c  fur  lefquels  il  a fondé  le  rejet  de  la  réfo- 
lution. 

Je  ne  me  difîimule  point  leur  force } j’ajoute  même 
qu’ils  en  ont  acquis  une  nouvelle  à mes  yeux  par  1 alïen- 
timent  qu’y  a donné  la  majorité  des  membres  de  la 
commiffion. 

Mais  j’ai  été  plus  fortement  frappé  des  motifs  8c  des 
lois  qu’on  peut  employer  à l’appui  de  l’opmion  contraire , 
8c  je  maintiens  avec  le  rapporteur  de  la  commiflion  du 
Confeil  des  Cinq-Cents,  8c  conformément  à la  réfolution 
de  ce  Confeil , que  les  affembiées  é eVorales  peuvent  pro- 
noncer provifoirement  fur  les  pouvoirs  des  différens  mem- 
bres qui  fe  préfentent  en  qualité  d’éleéteurs. 

Leur  refufer  cette  faculté , ce  feroit  mettre  les  aflfèm- 
blées  éleétorales  dans  l’impoffibilité  abfolue  de  fe  former 
d’une  manière  légale  8c  au  nombre  requis  : car  lorfque , 
comme  dans  i’efpèce  préfente , les  aifemblées  primaires  ont 
fait  fciiïion,  que  les  électeurs  d’un  canton  fe  préfentent  en 
nombre  double  , ne  faut- il  pas  que  le  corps  électoral  paille 
admettre  les  uns  8c  rejeter  les  autres  ? Sans  cela  il  feroit 
forcé  de  procéder  avec  un  nombre  excédent  d’éleveurs  , 8c 
de  fane  des  opérations  évidemment  r.uiles  8c  capables  ; ou 
bien  ne  feroit-il  pas  forcé  d’attendre  que  le  Corps  legffiatif 
eût  prononcé  ? ce  qui  leroit  impraticable  , vu  la  courre 
durée  des  ieffions  des  corps  électoraux,  qui  ne  peuvent  fe 
réunir  que  le  20  germinal  de  chaque  année  , & doivent  fe 
difloudre  le  dixième  jour  au  plus  tard  , fans  pouvoir  s’ajour- 
ner, en  forte  qu’à  la  première  difficulté  qui  sekveroit  fur 


les  pouvoirs  de  la  qualité  d’un  électeur  , le  département  fe- 
roit  privé  pour  cette  fois  de  l’avantage  de  faire  les  élec- 
tions que  la  conftitution  attribue  aux  corps  électoraux. 

Il  eft  bien  vrai  que  l’article  4°  > en  rendant  communs 
aux  affemblées  électorales  les  articles  i8,  20,  21 , 20  de 
fuivans , relatifs  aux  affemblées  primaires , a omis  l’ar- 
ticle 22  , qui  eft  celui  qui  donne  à ces  dernières  affemblées 
le  droit  de  ftatuer  provisoirement  fur  les  difficultés  qui 
pourraient  s’élever  fur  les  qualités  requifes  pour  voter , fauf 
le  recours  au  tribunal  civil  du  département. 

Mais  d’où  eft  venue  cette  omiffion  ? on  dit  que  c’eft 
parce  que  PaCte  conftiturionnel  a voulu  refufer  aux  affem  - 
blées  électorales  le  droit  provifoire  qu’elle  a accordé  aux 
affemblées  primaires. 

Et  moi  je  dis  au  contraire  que  cela  doit  provenir  de 
ce  que  l’arricle  22  accordant  aux  citoyens  le  recours  au 
tribunal  civil  du  département  , cette  difpofition  ne  pou- 
voir convenir  aux  électeurs  qui  auraient  à fe  plaindre  des 
décidons  provifoires  de  l’aftemblée. 

En  effet,  les  droits  d’un  citoyen  pour  cire  admis  à voter 
dans  les  aftemblées  prirrfeires  font  des  droits  inhérens  à fa 
qualité  de  citoyen  , des  droits  qu’il  peut  exercer  tous  les 
ans , de  qui  font  pour  lui  uue  forte  de  propriété  plus  pré— 
cieufe  que  toutes  les  autres. 

Au  lieu  que  les  droits  d’un  électeur  dérivent  d’un  mandat 
qu’il  a reçu  de  l’affemblée  primaire,  droits  qui  prennent  fin 
auffitôt  que  laftèmblée  électorale  eftdiffoute  ; en  forte  qu’il 
ferait  inutile , & même  abfurde , qu’un  électeur  rejeté 
allât  intenter  un  procès  lorfqu’il  ne  pourrait  plus  en  recueillir 
aucun  fruit. 

Il  ne  peut  y avoir  d’autre  motif  de  l’omiffion  de  cet 
article  22  dans  l’article  4°  de  l’aCte  conftitutionnel  : car 
remarquez,  citoyens  légiflateurs , que  c’eft  par  le  même  article 
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de  la  conftitution  que  la  connoiftance  de  la  validité  ou  in- 
validité des  opérations  des  aftemblées  primaires  & électo- 
rales eft  attribuée  au  Corps  légiflatif;  que  c’eft  de  la  même 
manière  & dans  les  mêmes  termes,  puifque  l’article  4°  ne 
fait  que  fe  référer  à l’article  s3  que  j’ai  déjà  rapporté  : 
w En  tout  autre  cas  le  Corps  légiflatif  prononce  feul  fur 
9>  la  validité  des  opérations  de  l’aflemblée  primaire.  »'  Ces 
mots  j en  tout  autre  cas  , embraflTent  évidemment  tous  les 
cas  , hors  celui  où  il  s’agit  des  qualités  requifes  pour 
voter. 

Mais  la  qualité  d’un  électeur  , la  qualité  requife  pour 
voter  , dépend  de  la  validité  ou  invalidité  de  fes  pouvoirs  : 
donc  ce  n’eft  pas  au  Corps  légiflatif  que  la  conftitution  a 
délégué  le  droit  de  ftatuer  provifoirement  fur  les  difficultés 
qui  peuvent  s’élever  fur  les  pouvoirs  & la  qualité  des  “élec- 
teurs. 

Je  conviendrai  néanmoins  que  cette  folution  peut  ne  pas 
être  tout-à-fait  fatisfaifante , li  l’on  ne  confulte  que  le  texte 
précis  de  la  conftitution  , qui  laifle  fur  ce  point  un  louche 
dont  tous  les  bons  efprits  feront  forcés  de  convenir. 

Mais  il  faut  fuppléer  à ce  que  la’conftitution  n’a  pas  afTez 
clairement  exprimé  ; il  faut  y fuppléer  , dis-je  , par  les  lois 
fubféquentes , qui  ne  peuvent  qu  etre  conformes  â fon 
efprit. 

Or  , les  tribunaux  n’ayant  pas  le  droit  de  prononcer  fur 
les  conteftations  relatives  à la  qualité  & aux  pouvoirs  des 
électeurs,  le  recours  au  Corps  légiflatif  étant  impoftibîe  dans 
un  délai  utile , le  droit  de  prononcer  , du  moins  provifoi- 
rement fur  ces  fortes  de  difficultés , ne  peut  appartenir  qu’aux 
aftemblées  électorales  elles- mêmes  ; aufïi  ce  droit  a-r-ii  été 
expreftement  reconnu  en  leur  faveur  par  la  loi  en  forme 
«d  niftruCtion  du  5 ventofe  dernier. 

Cette  loi  que  vous  avez  rendue  vous -mêmes , ou  la  plu- 
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part  d’entre  vous , pour  l’exécution  de  FaCte  conftiturîonne'l , 
porte  en  effet  qu’une  des  opérations  des  a Semblées  éleCto- 
rales  eft  la  vérification  des  pouvoirs , qui  doit  fe  faire  après 
la  formation  du  bureau  définitif;  qu’il  doit  être  formé  pour 
cela  des  commiflîons  chargées  de  l’examen  des  procès-verbaux; 
que  l’afîemblée  doit  entendre  leurs  rapports  le  zi  germinal , 
délibérer  en  conféquence. 

Elle  porte  aufii  que  tout  individu  exclu  par  une  affem- 
blée  électorale  doit  fe  retirer  de  cette  affemblée. 

Enfin  cette  loi  perte,  dans  les  difpofitions  relatives  a la 
divifion  en  bureaux  , qu’on  eftacera  les  noms  des  électeurs 
exclus  fans  effacer  les  numéros  qui  y étoient  attachés,  que  les 
nouveaux  admis  feront  inferits  à leur  place.  & que  fi  le  nombre 
des  exclus  n’eft  pas  fuiEfant , les  nouveaux  admis  feront 
portés  à la  fin  de  la  lifte  fous  des  ns°.  qui  continueront  la 
férié.  \ 

Peut  on,  d’après  cela,  peut  on,  je  le  demande,  con- 
refter  aux  affemblées  électorales  le  droit'  d’admettre  ou  de 
rejeter  des  électeurs  qui  fe  préfentent , de  prononcer 
fur  leurs  pouvoirs  pour. le  former  d’une  manière  réguliète  ? 
S’il  en  étoic  ainft , la  loi  du  5 ventôfe  dernier  ne  feroit  qu’un 
piège  tendu  aux  affemblées  électorales,  &:  il  faudroir  fe  hâter 
de  la  révoquer. 

Mais  , nous  dit -on  , la  loi  du  premier  vendémiaire  an  4 
nous  explique , article  VI , à quoi  le  borne  la  vérification 
des  pouvoirs  attribuée  aux  affemblées  électorales  ; c ’eft  à 
conftater  que  le  nombre  des  électeurs  n’excède  pas  celui 
que  preferit  l’article  33  de  la  conftitution  : ceux  qui  fe- 
roient  nommés  au- delà  de  ce  nombre  , font  feuls  tenus  de 
fe  retirer , aux  termes  de  ce  même  article. 

Je  ne  puis  croire  que  la  vérification  des  pouvoirs  , pour  la- 
quelle la  loi  du  5 ventôfe  a voulu  qu’il  fût  formé  des  corn- 
millions  , qui  feroient  leurs  rapports  , doive  fe  berner  à 


certe  efpèce  de  mécanifme , qui  ne  feroit  tour  an  plus  qu’une 
fimpîe  opération  de  calcul  j je  ne  faurois  penfer  non  plus 
que  cette  loi  , du  premier  vendémiaire  an  4 * puifle  être 
invoquée  avec  quelque  fuccès  pour  les  éleétions  de 
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Cette  loi  fut  une  loi  de  circonftance-s  > pour  bâter , dans 
un  temps  d orage  , la  formation  & réunion  du  Corps  le- 
giflatif  : on  voulut  pour  cela  faire  difparoître  les  difficultés 
qui  auroient  pu  proroger  la  tenue  des  aftembiées  & répan- 
dre des  doutes  fur  l’admiffibilité  des  repréfentans  du  peuple 
qu’elles  auroient  élus. 


C’eft  â ce  motif  feulement  qu’on  peut  attribuer  la  dif-r 
pofition  de  1 article  VI  & de  plufieurs  autres  qu’on  trouve 
dans  la  même  loi  , notamment  aux  articles  YII , VIII  j IX  y 
X Ôc  XI , qui  portent  que  les  nominations  d’éle&eurs  ne 
peuvent  être  conteftées  , quel  qu’ait  été  le  nombre  des  tours 
de  fcrutin  employés  dans  leur  éle&ion  , ni  fous  prétexte 
qu’on  auroit  procédé  par  fcrutin  de  lifte  double,  ou  â la 
fimple  pluralité  relative  j 

Que  les  nominations  faites  par  diverfes  fractions  des  af- 
femblées  primaires , quelle  qu’ait  été  la  caufe  de  leur  fe- 
paration  , font  toutes  valables  jufqu'â  concurrence  feulement 
du  nombre  que  l’aftembîée  réunie  auroit  du  fournir  ; qu*Sl 
en  feroit  pris  un  nombre  égal  de  part  & d’autre  y en  com- 
mençant par  les  premiers  nommés,  & qu’il  en  devroit  etre 
de  même  dans  le  cas  où  il  y auroit  eu  plufieurs  aftembiées 
fucceftives  dans  le  même  canton , ou  dans  la  même  com- 
mune , ou  feélion. 


C’eft  ainfi  qu’en  levant  toutes  les  difficultés  que  pouvoient 
présenter  les  nominations  des  électeurs , la  vérification  des 
pouvoirs  devoit  fe  trouver  réduite  , pour  cette  lois  feulement» 
â la  vérification  du  nombre  des  éle&eurs , comme  le  porte 
l’article  VI. 
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Mais  il  n en  a pas  été  de  même  la  préfente  année  : lors 
des  alïembiées  électorales  , toutes  les  formes  prefcrites  par 
les  lois  aux  affimbiées  primaires  étoient  rétablies,  6c  ciès-lors 
la  vérification  des  pouvoirs  dans  les  aftemblées  électorales 
ne  pouvoir  fe  borner  à une  fimple  vérification  du  nombre 
des  électeurs  ) il  falloit  voir  de  plus  fi  les  formes  avoient 
été  obfervées.  Auffi  la  loi  du  5 ventôfe  , faite  précifément 
pour  ces  dernières  aftemblées , a-t  elle  voulu  des  coin  millions 
& des  rapports , que  n’exigea  pas  la  loi  du  premier  vendé- 
miaire , dont  le  premier  but  fut  encore  une  fois  la  célérité 
qu’exîgeoit  alors  le  falut  public. 

Il  eft  donc  démontré  à mes  yeux  que  l'aftemblée  eleéto- 
rale  a pu  prononcer  provifoirement  lui*  les  pouvoirs  des 
éledeurs  : cela  me  paroît  d’abord  fans  difficulté  pour  ceux 
qui  fe  préfentoient  en  nombre  double  \ 6c  cela  l’eft  auffi 
pour  ceux  du  canton  de  Lavardens , qui  fe  préfentèrent  fans 
concurrens,  parce  que  l’aftemblée  avoir  le  droit  d’examiner 
& vérifier  leurs  pouvoirs  6c  par  conféquent  de  les  rejeter 
fi  elle  ne  les  trou  voit  pas  légaux. 

Je  foutiens  en  outre  que  , quand  bien  même  l’aftemblée 
électorale  n’auroit  pas  pu  , fans  contrevenir  à la  conftitution , 
prononcer  fur  la  validité  des  pouvoirs  des  électeurs  de  La- 
vardens, ou  autres,  cela  ne  fauroit  vicier  toutes  fes  opéra- 
tions. 

Je  fonde  mon  opinion  fur  le  texte  même  de  l’aéte  conf- 
titutionnel,  qui  porte  , à l’article  29  , déclaré  commun  par 
l’article  - 4 0 aux  aftemblées  électorales  : « Ce  qui  fe  fait  dans 
« une  affemblée  primaire  ou  communale  au-delà  de  l’objet 
* de  fa  convocation , 6c  contre  les  formes  déterminées  par 

la  conftitution  , eft  nul.  » 

Il  n’y  a donc  que  l’aéte  qui  excède  l’objet  de  la  convo- 
cation, ou  qui  pèche  contre  les  formes  voulues  par  la  cpnfti- 
tution  , qui  foit.nul  : ce  qui  fe  réduiroir  ici  à ia  décifiou 


portée  contre  les  éledeurs  de  Lavardens  , 8c  autres  qui  ont 
mal  à propos  exclus. 

i falloir  quelque  autre  autorité  que  la  conftitution  , je  la 
verois  dans  la  loi  du  27  mars  1791  , qui  porte  , arti- 
cle IV  : « Tout  citoyen  déclaré  non  adif  ou  inéligible  » foie 
» par  une  aiïemblée  de  commune  , de  fedion , ou  de  canton , 
>*  fou  par  une  ajf emblée  primaire  ou.  électorale  pourra,  fans 
” paiTer  au  bureau  de  conciliation  , fe  pourvoir  au  tribunal 
w de  diftrid.  Sa  qualité  y fera  jugée  fuivant  les  formes  or- 
ÿî  dinaires  comme  toute  autre  queftion  d’état,  ou  de  pro- 
>»•  priété , mais  fans  que  fa  réclamation  puiffe  jamais  faire  dc- 
» clarer  nulles  les  autres  opérations  de  l3 aff emblée . » 


S il  en  étoic  autrement  , les  éledions  faites  par  les  corps 
éîedoraux  feraient  toujours  incertaines , comme  on  vous  l’a  dit, 
ou  il  faudroit  donner  aux  éledeurs  un  brevet  d’infaillibilii 
en  leur  donnant  leurs  pouvoirs. 

Mais,  dit-on,  par  quelle  fatalité  tous  les  électeurs  qui  dé- 
voient être  admis , ont-  ils  été  rejetés  ? Cela  ne  prouve- 1 il  pas 
que  lelprit  de  parti  \ qu’une  fadion  a dominé  & opprimé 
cette  alfemblée?  Si  les  vingt- fept  éledeurs  rejetés  euflènt  été 
admis,  ils  auraient  pu  changer  iefprit  de  l’allemblée,  <5 c les 
réfuitats  de  fes  opérations  euflent  été  différens. 

A cela  je  réponds  d’un  feul  mot.  Il  n’eft  malheureufement 
que  trop  vrai  qu’il  eft  bien  peu  ci’affembiées , vues  de  près , 
dans  lesquelles  on  n’apperçoive  quelque  efprit  de  parti  : mais 

ce  neft  plus  un  parti  ni 
afïemSiàe } 8c  ce  que  fait 


Je  fais  que  cette  loi  fe  rapporte  aux  qualités  des  citoyens , 
Sc  non  au  mode  d’éledion  ; mais  elle  confacre  le  principe  , 
principe  plein  de  juftice  6 c de  raifon  , parce  que  l’abfence  ou 
l’exclufion  de  quelques  individus  ne  fait  pas  que  l’aflemblée 
n’exiite  j Sc  par  conséquent  qu’elle  ne  paillé  faire  fes  opé- 
rations. 
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eerte  majorité,  eft  fait  au  nom  de  raflembléfc  entière,  parce 
que  la  minorité  doit  toujours  céder  d la  majorité. 

D’ailleurs , les  vingt-fept  électeurs  rejetés , ou  les  quinze 
mal-a- propos  admis  a leur  place,  n’ont  point  décidé  ici  de 
la  majorité  en  faveur  des  électeurs  reftés  d leur  pofte.  Les 
diffidens  ne  font  qu’au  nombre  de  cent  vingt-un,  y compris 
les  vingt-fept,  & il  en  eft  évidemment  refté  au  moins  cent 
cinquante-quatre. 

C’eft  donc  la  grande  majorité  qui  a fa/t  les  éleétions.  Les 
auteurs  de  la  proteftation  ont  fi  bien  reconnu  qu’ils  ne'  for- 
moient  que  la  minorité,  qu’ils  n’ont  ofé  s’ériger  en  alfemblée 
électorale,  ni  procéder  d aucune  élection.  Or,  d'après  !e  grand 
principe  des  gouvernemens  repréfentatiL,  principe  que  vous 
avez  confscré  , notamment  quand  vous  avez  prononcé  fur  les 
opérations  de  l’aiïernblée  électorale  du  département  du  Lot; 
la  où  eft  la  majorité,  là  eft  le  vœu  du  peuple,  qui  ne  peut 
être  exprimé  que  par  elle. 

Ce  font  donc  les  vrais  élus  du  peuple  qu’on  vous  propofe 
de  rejeter;  Sc  parce  que  quelque  commune  ou  quelque  can- 
ton auroit  été  privé  de  fa  représentation  dans  l’affemblée  élec- 
torale, on  voudrait  que  le  département  du  Gers,  d’une  éten- 
due considérable  & d’ujie  population  de  plus  de  227, 000  âmes, 
fut  privé,  pour  cette  fois,  du  plus  beau  de  fes  droits . celui 
de  donner  des  repréfentans  an  peuple  français , &r  de  fe  donner 
à lui  même  des  adminiftraieurs  & des  juges! 

Ce  n’eft  pas  en  réveillant,  comme  on  a voulu  le  faire 
dans  les  mémoires  imprimés  qui  vous  ont  été  diftribués;  ce 
n'eft  pas  en  réveillant  nos  juftes  reffentimens  contre  une  fac- 
tion à jamais  profcrite , ce  nef!:  pas  en  nous  difanc  que  les 
frères  & amis  ont  tenu  l’affembléè  fous  Lopprefîion , qu’on 
fera  adopter  un  remède  qui  ferait  mille  fois  pire  que  le 
mal. 

Ah!  laifTons  la  ce  qu’on  appelle  les  frères  & am/s , qui  ne 
font  certainement  pas  mes  amis  : ici  un  faint  refpeét  pour  les 
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lois,  & la  confiitution  allure  à tous  une  juftice  égale.  Le 
Confeil  des  Anciens , calme  au  milieu  de  l’agitation  des 

Farcis , ne  fixe  fes  regards  fur  eux  que  lorfqu’ils  menacent 
ordre  pubilc,  &r  qu’il  doit  les  déjouer  par  fa  fageflTe. 

Je  vote  pour  l’adoption  de  la  réfolution. 


/ 


A i IU5 , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  an  V. 


